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françaises ont évacué Mannheim et n’ont laissé à Ludwigshafen que des troupes 
coloniales, en barrant complètement le trafic à travers le Rhin. Dans l’Allemagne 
du Sud, on raconte que les Spartaciens sont prêts à fournir à leurs coreligionnai­
res en Suisse une assistance à main armée.

Il circule un bruit d’après lequel M. Platten aurait disparu en Allemagne. On a 
même prétendu qu’il aurait été assassiné par les capitalistes. Nous sommes sans 
renseignements sur ces mouvements. On nous dit encore que ce ne sont pas les 
autorités badoises qui avaient proclamé l’état de siège, mais bien ces Messieurs 
les Spartaciens de Mannheim qui se croyaient déjà sûrs de leur affaire. Cela expli­
querait la rapide suspension de cet état de siège.

On raconte à Berlin que les relations entre les Anglais et les Français dans les 
territoires occupés sont si tendues qu’on se tire les uns sur les autres et que l’on a 
dû créer une zone neutre d’un kilomètre.

Nous n’avons pas de nouvelles informations à vous donner sur la situation à 
Halle et en Saxe, au sujet de laquelle les journaux vous tiennent informés. Il est 
certain que les mouvements spartaciens s’exécutent sous une direction systémati­
que. Dès qu’une révolte est écrasée quelque part, elle surgit ailleurs à nouveau. 
Les chefs de Spartacus changent souvent leur quartier général et entretiennent 
soigneusement l’agitation, qui gagne partout. Les élections communales de Berlin 
ont tourné au profit des indépendants. La bolchevisation de l’Allemagne est un 
péril toujours plus proche.
/ . . . / 4

4. Suivent des inform ations générales sur la conférence de la P a ix  et sur le siège de la Société des 
N ations revendiqué p a r  la Belgique ainsi que sur les relations belgo-hollandaises et la situation  
économ ique en Belgique.
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Le Ministre de Suisse à Paris, A.Dunant, 
au Président de la Conférence de la Paix, G. Clemenceau

Copie

^ 1/19 Paris, 6 mars 1919

A la fin de son séjour à Paris, M. le Président de la Confédération Suisse avait 
tenu à vous signaler par lettre du 24 janvier 1919,1 tout le prix qu’attacherait le 
Conseil Fédéral à pouvoir être mis en mesure d ’exposer ses vues sur quelques-uns 
des importants problèmes qui sont soumis aux délibérations de la Conférence. 
Parmi les questions intéressant très particulièrement la Suisse figurent, entre 
autres, la constitution de la Société des Nations et la navigation sur le Rhin.

1. Cf. n° 129, chiffre 13.
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Conform ém ent aux instructions de mon G ouvernem ent, j ’ai l’honneur d ’attirer 
votre plus bienveillante attention sur la grande satisfaction avec laquelle le C on­
seil fédéral apprendrait que sa dem ande a été prise en considération et q u ’il sera 
invité à faire connaître ses desiderata sur les questions de nature à intéresser la 
Suisse à titre général ou particulier.

En exprim ant l’espoir qu’il me sera bientôt possible de transm ettre au Cabinet 
de Berne une réponse favorable, je  vous présente, M onsieur le Président, l’hom ­
mage de m a très respectueuse considération.2

2. Le m êm e jo u r, D unant envoyait une note sim ilaire au M inistre des A ffaires étrangères, S . 
Pichon.

224
E V D  KW Zentrale 1 9 1 4 -1 9 1 8 /1 0 -1 1

Les Délégués du Conseil fédéral pour les Questions économiques 
et industrielles, H. Heer et H. Grobet-Roussy, 

au Chef du Département de l ’Economie publique, E. Schulthess

Copie
Spezialbericht N° 5 Paris, 6. März 1919

( .J
G estatten Sie mir, sehr geehrter H err Bundesrat, diese Zeilen zu benutzen, um 

Ihnen wieder einmal einen Einblick in die Verhältnisse zu geben, unter denen wir 
hier anfangen beinahe mutlos zu werden.

D as System, nicht in Plenarsitzungen zu verhandeln, welches uns anfänglich 
vorteilhafter schien, hat sich nun nach und nach zu Palavern ausgew achsen mit 
untergeordneten O rganen, nachdem  wir zuerst wenigstens noch mit D irektoren 
von H auptabteilungen zu verhandeln Gelegenheit hatten. D as führt nun zu unge­
heuren Weiterungen, weil kein M ensch mehr die Verantwortung für ein Ja oder 
Nein übernehm en will, und Seydoux ist so überlastet mit A rbeit und von so unbe­
gabten M itarbeitern umgeben, dass wir anfangen das Gefühl zu haben, Sisyphus 
arbeit zu leisten.

W ir haben das bestimmte Gefühl, dass m an eben die ganzen Verhandlungen 
mit der Schweiz nicht für interessant genug hält, weil ja  das R esultat derselben 
bloss der Schweiz nützlich sein soll und die Rolle unseres Landes mit der N ieder­
lage D eutschlands seine W ichtigkeit verloren hat.

A nderseits dürfen wir ja  nicht den ganzen K räm pel hinwerfen, weil unsere In ­
dustrie mit Sehnsucht auf die W iederaufnahm e des Im portes [!]  nach Frankreich 
harrt und es nicht begreifen würde, dass wir unverrichteter Dinge zurückkehren. 
Und so vergehen die Wochen, ohne dass wirklich die Fragen gelöst werden. Die 
einzigen bis je tz t fertigen Teile des Abkom m ens, sind diejenigen hinsichtlich der 
Finanzen und der Teil, welchen wir auf dem Handelsm inisterium  behandeln konn­
ten, d. h. die alten Einfuhrkontingente. Weil aber die neuen ins Gebiet des Ministe-
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